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SÉANCE 

du mardi 31 mai 2016 

103e séance de la session ordinaire 2015-2016 

PRÉSIDENCE DE MME FRANÇOISE CARTRON,  
VICE-PRÉSIDENTE 

SECRÉTAIRES :  
MME COLETTE MÉLOT, MME CATHERINE TASCA. 

La séance est ouverte à 14 h 35. 

Le procès-verbal de la précédente séance, 
constitué par le compte rendu intégral publié sur le site 
internet du Sénat, est adopté sous les réserves 
d'usage. 

CMP (Demande de constitution) 

Mme la présidente. – M. le président du Sénat a 
reçu de M. le Premier ministre la demande de réunion 
d’une commission mixte paritaire chargée d’élaborer 
un texte sur les dispositions restant en discussion de 
la proposition de loi visant à renforcer la liberté, 
l’indépendance et le pluralisme des médias. 

Il sera procédé à la nomination des représentants 
du Sénat à cette commission mixte paritaire selon les 
modalités prévues par l’article 12 du Règlement. 

Dépôt d’un document 

Mme la présidente. – M. le président du Sénat a 
reçu de M. le Premier ministre le tableau de 
programmation des mesures d’application de la loi du 
14 avril 2016 relative à l’information de l’administration 
par l’autorité judiciaire et à la protection des mineurs. Il 
a été transmis à la commission des lois. 

Lutte contre la fraude sociale 

Mme la présidente. – L’ordre du jour appelle la 
discussion de la proposition de loi visant à améliorer 
l’accès aux droits et à lutter contre la fraude sociale, 
présentée par M. Éric Doligé et plusieurs de ses 
collègues, à la demande du groupe Les Républicains. 

Discussion générale 

M. Jean-Noël Cardoux, auteur de la proposition de 
loi. – Nous n’avons pas le don d’ubiquité dans le 
Loiret. Éric Doligé, qui m’a téléphoné il y a une heure, 
a dû renoncer au train qu’il comptait prendre parce que 
l’A10 est inondée. Le suivant, qu’il a attrapé est tombé 

en panne. Il a fait marche arrière pour prendre sa 
voiture. Malheureusement, la N20 est bloquée par les 
poids lourds. 

M. Philippe Dallier. – « Ça va mieux ! » 

M. Jean-Noël Cardoux, auteur de la proposition de 
loi. – Il y a cinq minutes, il se trouvait porte d’Orléans. 
Peut-être parviendra-t-il à nous rejoindre pour la fin de 
ce débat. 

M. Charles Revet. – Envoyez-lui un hélicoptère ! 

M. Jean-Noël Cardoux, auteur de la proposition de 
loi. – Je me substitue à lui en dernière minute. 

Le texte a pour objectif d’améliorer l’accès aux 
droits et la lutte contre la fraude sociale. La 
commission a su conserver ses points forts, son texte 
correspond à l’esprit de notre travail. Certains de nos 
collègues en commission des affaires sociales 
trouvent surprenant, voire indécent que nous 
évoquions la fraude sociale. Depuis des mois pourtant, 
nous luttons contre la fraude quelle qu’en soit la 
forme : fraude à la TVA, fraude fiscale, fraude dans les 
transports. Plus il y a de fraude, plus il faut compenser 
fiscalement, avec les effets pervers qui s’ensuivent 
pour nos concitoyens. 

Depuis quelque temps, la mission d’évaluation et 
de contrôle de la sécurité sociale (Mecss) que je 
préside travaille sur la lutte contre la fraude, aux 
prestations comme aux cotisations. Dans quelques 
semaines, il sera temps de présenter un texte global. 

Dans nos collectivités, nous mesurons aisément les 
difficultés de lutter contre la fraude. Les outils de 
contrôle sont inexistants ; les délais empêchent de 
récupérer les sommes. On parle de 636 millions 
d’euros de fraude aux prestations en 2013, la réalité 
avoisine plutôt 2 à 3 milliards par an sur un total de 
20 milliards, selon le rapport Tian.  

M. François Marc. – D’où viennent ces chiffres ? 

M. Jean-Noël Cardoux, auteur de la proposition de 
loi. – Les départements sont pris en tenaille par la 
hausse des allocations individuelles de solidarité et la 
baisse des dotations de l’État. En 2016, de nombreux 
conseils départementaux seront proches de la faillite, 
certains ne serviront le RSA que onze mois. Lutter 
contre la fraude, c’est les aider à maintenir les 
prestations versées à ceux de nos concitoyens qui 
sont en grande difficulté. 

La courbe des dépenses de RSA suivant celle du 
chômage avec un décalage d’environ deux ans, nous 
pouvons être sûrs qu’elles vont encore augmenter. Or, 
comme l’indique Mme la rapporteure, le RSA est la 
plus fraudée des prestations sociales. Il nous revient 
de trouver des solutions pour réduire le montant des 
fraudes et indus. 

Les conditions d’accès doivent être sécurisées : 
nous proposons que les droits ne soient ouverts que 
lorsque le dossier est complet. La période de 
résidence pour les étrangers communautaires sera 
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portée à douze mois. Les bénéficiaires devront signer 
un contrat d’engagement. Les moyens de contrôle 
seront renforcés, et les conseils départementaux se 
verront reconnaître le même droit à l’information que 
les caisses d’allocations familiales (CAF). 

La solidarité nationale est un élément constitutif de 
notre pacte républicain, mais elle implique des devoirs 
en contrepartie. Ce texte de justice et d’équité, qui 
apportera un peu d’air aux départements, devrait 
transcender les clivages politiciens : ceux qui 
pourfendaient naguère les propositions de M. Doligé 
de reporter l’application de la loi handicap ou de 
rendre les normes adaptables ne s’y sont-ils pas ralliés 
depuis ? (Applaudissements à droite) 

M. François Marc. – L’ennemi, pour vous, c’est les 
pauvres ! 

Mme Corinne Imbert, rapporteure de la 
commission des affaires sociales. – Avec le RSA, 
notre pays revendique sa volonté de ne laisser 
personne au bord du chemin. Ce filet de sécurité, ce 
pilier de notre pacte républicain a été préservé 
pendant la crise, il faut s’en féliciter. Mais pour assurer 
sa soutenabilité, il nous faut relever deux défis. Celui 
de la crise des finances départementales, d’abord : 
entre baisse des dotations et hausse du reste à 
charge, le RSA pourrait ne plus être financé à la fin de 
l’année. La crise de la solidarité ensuite, qui met en 
péril la cohésion sociale. Il faut le réaffirmer, 
accompagner les plus fragiles est aussi important que 
de travailler au développement et au rayonnement de 
notre pays.  

Ces deux défis, Éric Doligé les a relevés. Quand la 
ressource se fait rare, il faut dépenser mieux et 
dépenser juste. Car la solidarité nationale est un droit 
soumis à des conditions. Pour mieux lutter contre la 
fraude - à l’impôt, aux cotisations, aux 
prestations - nous devons adapter les moyens de 
contrôle et connecter les acteurs entre eux. Il ne s’agit 
nullement de stigmatiser (on le conteste à gauche) ou 
de faire la « chasse aux pauvres ». 

Mme Laurence Cohen. – Si ! 

M. Éric Doligé. – Mais non ! 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. – Il ne doit y 
avoir ni amalgame ni tabou. Les premiers à stigmatiser 
les bénéficiaires sont les fraudeurs, par leur 
comportement irresponsable et antirépublicain. 
Examinons ce texte pour ce qu’il est, non par ce qu’on 
veut lui faire dire. 

M. Yves Rome. – C’est Marine Le Pen qui a écrit 
ce texte ! (Vives protestations à droite) 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. – Retirez vos 
propos.  

Mme la présidente. – Poursuivez, madame la 
rapporteure. 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. – Je vous 
demande de prendre note des propos qui m’ont été 
adressés, madame la présidente. 

Malgré quelques modifications substantielles, la 
commission a tenu à préserver l’esprit du texte. J’ai eu 
trois fils conducteurs. Garantir un juste accès au RSA, 
d’abord. La commission a souscrit au principe d’une 
demande complète pour l’ouverture des droits, de 
même qu’à l’élargissement des revenus pris en 
compte aux revenus du patrimoine détenu en France 
ou à l’étranger. En revanche, la commission n'a pas 
retenu la limitation du bénéfice du RSA à la première 
année d'activité pour les travailleurs indépendants, en 
raison des fortes variations auxquelles peuvent être 
soumis leurs revenus. La condition de résidence de 
douze mois nous a paru concilier de façon équilibrée 
le principe de libre circulation et celui selon lequel les 
personnes doivent s’assumer financièrement. Sans 
préjudice des possibilités de recours, les radiations 
prendront désormais effet immédiatement, et un délai 
de carence de six mois est créé avant toute nouvelle 
demande. 

Deuxième fil conducteur : renforcer les moyens de 
contrôle des acteurs de terrain. Avec les bénéficiaires, 
les départements sont les premières victimes de la 
fraude sociale. Ils doivent être représentés au sein des 
comités opérationnels départementaux de lutte 
antifraude (Codaf) - c’est cependant du domaine 
réglementaire. La proposition de loi réaffirme la 
possibilité pour le conseil départemental de mettre en 
place une cellule de contrôle avec des agents aux 
pouvoirs renforcés. Elle ajoute ses agents de contrôle 
à la liste des personnes déliées du secret 
professionnel et leur étend le droit de communication. 

Troisième axe : les contreparties, symboliques ou 
concrètes, à l’allocation versée. Au nombre des 
obligations des bénéficiaires du RSA figurera le 
respect d’une Charte des valeurs et principes de la 
République : la solidarité nationale ne doit pas être 
soumise qu’à des conditions de ressources ou de 
résidence, elle suppose que ses bénéficiaires 
s’engagent à respecter ces valeurs fondamentales.  

La proposition de loi initiale prévoyait de soumettre 
le bénéfice du RSA à l’accomplissement de quelques 
heures de travail au service de la collectivité. J’y 
verrais plusieurs avantages : faire en sorte que le RSA 
ne soit plus considérée comme une charité mais une 
rétribution, faciliter la réinsertion, changer le regard de 
la société sur les bénéficiaires. Toutefois, la 
commission a relevé que l’on risquait de manquer de 
structures d’accueil, et que les départements 
pourraient se trouver débordés. Nous proposons donc 
que cette contrepartie citoyenne soit plutôt adossée 
aux aides facultatives du programme départemental 
de réinsertion. Le débat reste ouvert sur ce point.  

La lutte contre la fraude sociale est un levier pour 
assurer la pérennité des allocations et continuer 
d’aider les plus fragiles. On est loin de la 
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stigmatisation. (Applaudissements sur les bancs à 
droite ; M. Gérard Roche applaudit aussi) 

Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État auprès 
de la ministre des affaires sociales et de la santé, 
chargée des personnes handicapées et de la lutte 
contre l'exclusion. – Notre ordre social repose sur le 
respect de la loi, et la fraude doit être combattue. Mais 
ce n’est pas ce que propose ce texte qui, en l’état, 
pose de mauvaises questions et stigmatise ceux qui 
traversent une période difficile. (On le conteste à 
droite, on renchérit à gauche) 

Cette proposition de loi, dans son titre, laisse croire 
qu’elle vise à améliorer l’accès aux droits et à lutter 
contre la fraude sociale. Il n’y est pourtant pas 
question d’accès au droit. Depuis 2012, le 
Gouvernement, lui, s’est attelé à cette question pour 
assurer dignité et protection aux plus démunis. 

M. Philippe Dallier. – Ça se voit dans les 
sondages. 

Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État. – 
Prenez l’exemple de la prime d’activité. Le RSA 
activité était demandé par moins d’un tiers de ceux qui 
y avaient droit. Nous avons simplifié le dispositif, 
modernisé les procédures puisque la demande peut 
désormais être déposée en ligne. Résultat, depuis le 
début de l’année, 2,5 millions de foyers bénéficient de 
la prime.  

Vous, au contraire, faites le choix de stigmatiser les 
plus pauvres. (Protestations à droite) Sur plus de 
715 milliards d’euros de dépenses sociales en 2013, 
10 milliards étaient consacrés au RSA. Autrement dit, 
vous ciblez 1,4 % des dépenses sociales, c’est-à-dire 
les plus fragiles, par pure idéologie. 

M. Éric Doligé. – Quelle tristesse ! 

Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État. – Vous 
ne vous attaquez d’ailleurs qu’à la fraude aux 
prestations, soit 747 millions d’euros en 2014, oubliant 
les 6,2 milliards de fraudes aux prélèvements 
obligatoires, les 18,5 à 22,9 milliards d’euros de pertes 
dues au travail dissimulé - ce sont les chiffres de la 
Cour des comptes pour 2012. C’est beaucoup plus 
que ce que coûtent le RSA, la CMUC et l’AME réunis, 
sur lesquels vous aimez tant vous acharner. 

Mme Catherine Troendlé. – Qu’avez-vous fait 
contre cette fraude ? 

Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État. – 
Quelles sont donc les propositions de votre famille 
politique sur le travail dissimulé ? 

M. Daniel Chasseing. – Le travail au noir, c’est 
tout de même du travail ! 

Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État. – Le 
président du parti Les Républicains proposait 
récemment de supprimer les contrôles inopinés dans 
les entreprises ! C’est fermer les yeux sur cette fraude. 
Voilà votre programme... 

Mme Catherine Troendlé. – C’est vous qui êtes au 
pouvoir ! 

Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État. – 
Depuis 2012, avec le plan pluriannuel de lutte contre la 
pauvreté, le Gouvernement soutient les plus démunis. 
2,6 milliards d’euros de plus sont reversés chaque 
année aux 2,7 millions de ménages les plus modestes. 
Le taux de pauvreté a cessé d’augmenter en France 
depuis 2013, fait exceptionnel en Europe. 

Ce texte laisse entendre que les bénéficiaires du 
RSA se complaisent dans leur situation. Vous voulez 
renforcer les sanctions, faciliter les suspensions, 
contraindre les allocataires à exercer une activité dite 
joliment « d’intérêt général ». Plusieurs départements 
ont déjà pris de telles initiatives, illégales. Quel est 
donc le but recherché ? S’agit-il de réinsertion par la 
contrainte ? De sous-emplois non payés au juste prix ? 
Votre proposition de loi prévoit la « possibilité » 
d’imposer cette contrainte. Comment les départements 
choisiront-ils ? Y a-t-il de bons et de mauvais 
bénéficiaires du RSA ? Cette logique est révoltante.  

L’insertion est essentielle, le rapport Sirugue le 
montrait. Vous répondez par la sanction là où nous 
devrions nous unir pour ramener à l’emploi ceux qui en 
sont sortis.  

Quant à votre charte, quoi de plus stigmatisant ? 
Pourquoi contraindre ceux qui ont connu un accident 
de la vie, et eux seuls, à proclamer leur attachement 
aux principes républicains ? La République nous unit 
tous, que nous soyons pauvres ou riches ! Votre 
approche favorise une société fragmentée. Si l’on 
devait retirer leurs droits à tous ceux qui ne respectent 
pas l’égalité entre hommes et femmes, par exemple... 

La proposition de loi accorde de nouvelles 
compétences aux agents des conseils 
départementaux alors que les organismes de sécurité 
sociale assurent déjà une mission de contrôle. 
Pourquoi ces doublons, facteur d’inefficacité ? Je suis 
une fervente défenseure de la décentralisation, mais 
certaines règles doivent être définies au niveau 
national. Nous préférons, pour notre part, renforcer 
des organismes sociaux. En 2011, ont été détectées 
10  milliards de fraudes ; en 2013, 141 milliards ; en 
2015, 247 milliards. Ce n’est pas parce que nous 
sommes un Gouvernement de gauche que nous ne 
luttons pas contre la fraude ! C’est en améliorant nos 
stratégies, en croisant les fichiers, en recourant à des 
techniques modernes que nous obtenons ces 
résultats. 

Vous l’aurez compris, le Gouvernement n’est 
favorable ni au contenu, ni à l’esprit de ce texte. On 
voit bien ici que la droite et la gauche, ce n’est pas 
pareil ! (Applaudissements sur les bancs du groupe 
socialiste et républicain ; rires à droite) 

M. Philippe Dallier. – Tout ça pour ça ! 

M. Éric Doligé. – Il n’y a que M. Macron qui pense 
que c’est pareil. 
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Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État. – Vous 
dressez les citoyens les uns contre les autres. La 
gauche, elle, rassemble et défend la solidarité afin de 
donner à tous les moyens de s’émanciper. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste 
et républicain ; M. Alain Bertrand applaudit aussi ; rires 
à droite) 

M. Philippe Dallier. – C’est de l’exorcisme ! 

Rappel au Règlement 

M. Alain Milon, président de la commission des 
affaires sociales. – Rappel au Règlement. Selon 
l’article 36, alinéa 10 de notre Règlement, les 
interpellations de collègue à collègue sont interdites. 
J’en appellerai à M. le président du Sénat au sujet de 
la mise en cause personnelle dont Mme Imbert a fait 
l’objet tout à l’heure. (Applaudissements à droite) 

Discussion générale (Suite) 

Mme Laurence Cohen. – Cette proposition de loi 
repose sur deux postulats : les collectivités territoriales 
n’auraient plus les moyens de mener leur politique 
sociale, et les bénéficiaires du RSA seraient, pour 
beaucoup sinon tous, des fraudeurs. Qui donc ici a 
voté la loi NOTRe, qui a mis à mal les territoires !  

Plusieurs voix à droite. – Pas nous ! 

Mme Laurence Cohen. – Qui donc a voté les 
baisses de dotations ? 

Plusieurs voix à droite. – Pas nous ! 

Mme Laurence Cohen. – Seul le groupe CRC a 
voté contre avec une partie des écologistes. 

Ce texte cible les bénéficiaires du RSA, ceux qui 
doivent vivre avec 500 euros par mois. Qui d’entre 
nous dans l’hémicycle y parviendrait ? Combien de 
personnes fraudent au RSA et pour quelle somme ? 
Le taux de recours au RSA est de 50 % seulement. 
Combien d’économies réalisées sur le dos des plus 
fragiles ! Pourquoi ne pas proposer une simplification 
du dispositif ? Les fraudes prétendues sont souvent 
dues à des erreurs ou des omissionsX Pourquoi ne 
pas cibler aussi la fraude patronale ? Cette proposition 
de loi fait la chasse aux pauvresX au nom des 
principes du Comité national de la Résistance. 
Revoyez votre histoire ! Les caisses de l’État n’ont 
jamais été plus vides qu’après la deuxième guerre 
mondiale. Mais l’État-providence, porté par la 
croissance, est moteur de la croissance.  

Mélangeant droit social, pénal et de la nationalité, 
vous stigmatisez nos concitoyens démunis pour 
donner des gages à la droite la plus extrême. 
(Marques de lassitude à droite) Votre démonstration, 
d’ailleurs, est pour le moins chancelante : le rapport 
Tian parlait tantôt de 540 à 800 millions d’euros de 
fraude aux allocations, tantôt de 4 milliards.... Les 

chiffres sont fantaisistes. La fraude aux cotisations 
pratiquée par les entreprises coûte, elle, entre 8,4 et 
14,4 milliards d’euros selon le Conseil des 
prélèvements obligatoires. Les entreprises en font un 
élément de la concurrence déloyale. Mais vous n’avez 
pas voulu de notre proposition de loi qui imposait la 
publicité de leurs comptes pays par pays, vous n’avez 
pas voulu demander à la justice d’examiner s’il y avait 
lieu de poursuivre le PDG d’une grande banque pour 
avoir dissimulé ses activités dans un paradis fiscalX 
Vous préférez poursuivre des gens qui perçoivent 
460 millions d’euros par mois. 

Cette proposition de loi est scandaleuse. Nous 
nous y opposons avec vigueur. Ce n’est pas 
rassembler que de faire de telles propositions. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
communiste républicain et citoyen, socialiste et 
républicain et écologiste) 

M. Yves Rome. – Un mot, madame la présidente, 
en réponse au rappel au Règlement de M. le président 
de la commission. Mes propos ne s’adressaient pas à 
la rapporteure, ils portaient sur le contenu du texte. 
(On en doute à droite) 

M. Patrick Chaize. – Un peu facileX 

Mme Evelyne Yonnet. – Nous sommes fermement 
opposés à ce texte. Même si son titre a changé, nous 
contestons son fondement. Vous partez du principe 
que tous les allocataires sont des fraudeurs. La fraude 
au RSA représente 160 millions d’euros contre vingt 
fois plus pour la fraude fiscale. 

La fraude augmenterait ? Les CAF disent que la 
hausse des chiffres est due à l’amélioration de leurs 
outils de détection. D’ailleurs, 7 % seulement des 
fraudes au RSA sont liées à une fausse déclaration ou 
à une escroquerie : la plupart du temps, elles 
s’expliquent par les difficultés extrêmes que 
rencontrent les allocataires. 

Bien sûr, nous devons lutter contre la fraude, mais 
remettre les conseils départementaux au centre des 
contrôles est difficile à mettre en œuvre. Vous dites 
vous-mêmes qu’ils manquent de moyens ! La CAF 
exerce déjà son contrôle, en coopération avec d’autres 
administrations dans le cadre des Codaf. Mieux 
vaudrait renationaliser le RSA.  

Il n’y a rien dans ce texte pour lutter contre le non-
recours, alors que 30 à 35 % des bénéficiaires 
potentiels ne demandent pas le RSA, faute 
d’informations. 

Avec ce texte stigmatisant, inquisiteur, vous faites 
la chasse aux plus démunis et le jeu des extrêmes, qui 
contestent les valeurs de solidarité de notre société 
républicaine. Pour nous, il n’est pas question d’y 
renoncer : le groupe socialiste et républicain votera 
contre. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
socialiste et républicain) 

Mme Aline Archimbaud. – La lutte contre la 
fraude est un sujet récurrent. De fait, la fraude 
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contourne la loi et réduit le budget de l’État. 
Cependant, elle donne souvent lieu à des fantasmes. 
Sous l’appellation de « fraude sociale », on confond le 
non-paiement des cotisations et la fraude aux 
prestations. Selon un rapport de la Cour des comptes, 
le premier a coûté 20 milliards d’euros en 2013, la 
seconde 141 millionsX La « fraude des pauvres est 
une pauvre fraude », dit le Conseil d’État. À l’inverse, 
le taux de recouvrement de la fraude fiscale est faible, 
50 %, celui de la fraude aux cotisations extrêmement 
faible, entre 5,9 et 7,3 % en 2012, alors que 95 % des 
prestations versées indûment sont recouvrées.  

La proposition de loi se donne aussi pour objectif 
d’améliorer l’accès aux droitsX sans comporter 
aucune mesure à cet effet. C’est pourtant un problème 
préoccupant : en 2011, 35 % des personnes éligibles 
au RSA ne le percevaient pas, et François Chérèque, 
dans son rapport de 2014, chiffrait ce non-recours à 
5,4 milliards d’euros par an. Ce texte ne ferait 
qu’aggraver les choses, les associations nous le 
disent. Il ne prévoit rien non plus pour améliorer 
l’accompagnement des allocataires.  

En cette période d’épreuves, notre pays a besoin 
de paroles, de propositions et d’actions de 
rassemblement. Nous voterons contre. 
(Applaudissements à gauche) 

M. Michel Amiel. – Alors que les journaux 
nationaux rapportent que certains conseils 
départementaux demandent aux allocataires du RSA 
de leur fournir leurs relevés bancaires, je m’interroge 
sur cette proposition de loi, non par angélisme : loin de 
moi l’idée de ne pas vouloir lutter contre la fraude.  

Frauder, c’est voler la société ; déchirer le pacte 
social. Mais c’est faire preuve d’amnésie que de lutter 
contre la fraude aux allocations alors que la fraude aux 
cotisations patronales explose, selon la Cour des 
comptes, pour représenter un manque à gagner 
jusqu’à 20 milliards d’euros par anX 

M. Hubert Falco. – Que fait le Gouvernement ? 

M. Michel Amiel. – La proportion réelle de 
fraudeurs aux aides sociales est estimée entre 2,9 % 
et 3,7 %, mais varie fortement d'une allocation à une 
autre. 

La part exacte du RSA dans le montant de la 
fraude aux allocations sociales par rapport aux autres 
allocations (allocation équivalent retraite, allocation 
adulte handicapé, allocation de veuvage...) n'est pas 
précisée mais le coût total du RSA est estimé à 
9,3 milliards d'euros en 2014... 

Je m’interroge donc : pourquoi pas un texte global 
sur la fraude plutôt que de faire la chasse aux 
bénéficiaires du RSA, d’autant que 35 % des 
personnes éligibles au RSA socle n'y ont pas 
recours ? La fraude au RSA tiendrait d’abord à son 
caractère déclaratif. Dans ce cas, pourquoi pas un 
guichet unique ? Ce serait dans l’esprit libéral - c’est 
loin d’être péjoratif dans ma bouche - du revenu de 

base que certains appellent le revenu d’existence. Des 
pays modernes comme la Suède l’appliquent. 

Pourquoi pas une renationalisation du RSA, 
l'ordonnateur (la CAF), n'étant pas le payeur (le 
département) ? Ou encore un imprimé unique, comme 
l’a proposé M. Cardoux en commission ? 

Avons-nous si peur de la pauvreté que vous avez 
peur des pauvres ? Les travaux d’intérêt général sont 
d’essence pénale. Condamnons-nous les gens pour 
leur pauvreté ? 

M. Rémy Pointereau. – Les faire travaillerX 

Mme Catherine Troendlé. – X ce n’est pas les 
condamner ! 

M. Michel Amiel. – C'est bien le pauvre que l'on 
stigmatise (on le conteste à droite), chose impensable 
selon Pierre-Yves Madignier, ancien président d'ATD 
Quart Monde : ces personnes, les plus pauvres 
souhaitent contribuer à l'effort national, mais via 
l'emploi ! Les gens veulent qu’on les aide à travailler. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes RDSE 
et socialiste et républicain) Les « sans-dents », 
passez-moi l’expression, ont les crocs. (On apprécie la 
formule, notamment à droite) Ne nous trompons pas 
de combat, ne divisons pas davantage la société 
française ! (Applaudissements sur les bancs des 
groupes RDSE, socialiste et républicain, écologiste, 
communiste républicain et citoyen, ainsi que sur la 
plupart des bancs du groupe UDI-UC) 

M. Gérard Roche. – Ma première réaction à la 
lecture de ce texte a été contrastée. Je connais trop 
M. Doligé pour supposer qu’il veuille stigmatiser les 
bénéficiaires du RSA et Mme Imbert a fourni un travail 
de qualité. 

Certes, la fraude existe. Président de la 
commission du RMI, j’ai vu des bénéficiaires arriver en 
décapotable sportive de luxe, vraisemblablement 
financée avec de l’argent de l’économie souterraine. 
Mais ces cas sont loin d’être la majorité, et ce n’est 
pas parce que le métro tombe en panne qu’on 
supprime le métro ! (On apprécie, particulièrement à 
gauche) 

Ne confondons pas le RSA et l’assistanat, fustigé 
par certains comme « le cancer de notre société » - je 
suis sénateur de Haute-Loire (Même mouvement). 
Que deviendraient ces femmes divorcées, ces femmes 
seules, ces gens sans travail sans le RSA ? Personne 
ne choisit d’être pauvre. Leur demander un travail 
d’intérêt général, c’est vouloir leur faire rembourser 
une dette envers la société. Or ces gens-là sont des 
exclus. Nul ne sait ce qui se passe dans une maison 
quand les volets sont fermés. Médecin puis président 
de conseil départemental, je sais qu’il existe un fossé 
entre le monde du travail et l’exclusion. À nous de 
construire des passerelles, des ponts. 

Je ne nie pas qu’il existe des fraudeurs. Nous 
devons les sanctionner car ils discréditent les 
prestations sociales. En revanche, demander à tous 
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les bénéficiaires de signer une charte, c’est les 
stigmatiser. 

Le conseil départemental doit avoir accès aux 
informations mais n’en faisons pas un juge 
d’instruction. Il doit être chef de file et pourvu des 
moyens adéquats. Depuis longtemps, je me bats avec 
M. Doligé, contre les gouvernements de deux 
majorités successives au moins, pour un mode de 
financement pérenne. Espérons que l’Association des 
départements de France (ADF) arrive à un accord. 

Ne voulant abandonner personne sur le bord de la 
route, la plupart de mes amis du groupe UDI-UC et 
moi-même ne voterons pas cette proposition de loi. 
(Applaudissements sur la plupart des bancs des 
groupes UDI-UC, RDSE, écologiste, socialiste et 
républicain et communiste républicain et citoyen) 

M. René-Paul Savary. – (Vifs applaudissements à 
droite) Cette proposition de loi a donné lieu à des 
postures caricaturales. (Marques d’amusement à 
gauche) M. Doligé veut lutter contre la fraude fiscale... 
(Rires et interruptions à gauche) Je voulais dire contre 
la fraude sociale ! Le temps viendra bientôt où nous 
parlerons de la fraude fiscale.  

Louis Gallois, président de la Fédération nationale 
des associations d'accueil et de réinsertion sociale 
(Fnars), l’a bien vu : ce texte crée des mesures de 
dissuasion. Aussi, en accord avec la rapporteure et 
M. Doligé, j’ai déposé un amendement pour modifier 
l’intitulé du texte et substituer « versement indus des 
prestations » au terme de « fraude sociale ». 
(Exclamations sur les bancs socialistes) Appelons un 
chat un chat ! Cette proposition de loi est de bon sens. 
Cette fraude serait due à 60 % de mauvaises 
déclarations, à 20 % de déclarations fausses et à 10 % 
d’indus gravement frauduleux. Nous demandons donc 
plus de contrôles, et de contrôles a priori. On est loin 
de la chasse aux pauvres ! (Quelques 
applaudissements à droite ; exclamations sur les 
bancs du groupe communiste républicain et citoyen) 

Le pire, pour les conseils départementaux, est de 
ne rien pouvoir proposer aux chômeurs. Alors, ne 
critiquons pas trop vite ceux qui proposent des 
mesures. Tout le monde veut faire de 
l’accompagnement social, mais comment le financer ? 
Il paraît que « ça va mieux », profitons-en pour 
renforcer ses moyens et, comme je l’ai proposé dans 
une proposition de loi, renforcer l’allocation de rentrée 
scolaire et la Prestation d'accueil du jeune enfant 
(Paje). 

Poursuivons ce débat dans la sérénité. Le système 
a atteint ses limites, voilà le constat que pose ce texte. 
Il faut améliorer les échanges d’informations. Une 
meilleure coordination avec le Répertoire national 
commun de protection sociale (RNCPS) y contribuera. 
Le numéro d’identifiant, non signifiant qui garantit la 
confidentialité, est une solution. 

Madame la ministre, puisque la croissance est là, 
rapprochons du monde du travail ceux qui en sont 

loin ! (Applaudissements à droite ; Mme Françoise 
Férat et M. Yves Détraigne applaudissent aussi) 

M. Yves Daudigny. – Ce texte serait 
« profondément remanié sur la forme », selon la 
rapporteure. De fait, il a été complètement réécrit tant 
il était confus. Sa philosophie demeure : réduire 
l’accès au RSA, soumettre le bénéficiaire à l’exécution 
de travaux d’intérêt général et au respect des valeurs 
républicaines et donner au conseil départemental le 
droit de suspendre l’allocation avant que l’intéressé 
soit entendu. Si vous aviez voulu réellement 
« améliorer les droits », vous vous seriez préoccupés 
d’augmenter le taux de recours. On sait qu’un tiers des 
bénéficiaires potentiels ne demande pas le RSA.  

L’échange d’informations s’est amélioré avec la 
signature de conventions entre CNAF et police et 
gendarmerie, ainsi qu’avec le ministère des affaires 
étrangères, pour une typologie plus fine des fraudes. 
Vous voudriez créer une cellule départementale de 
plus ? En quoi cela serait-il synonyme d’économies ? 

Ce texte est hors de propos, à contretemps alors 
qu’un rapport remis au Premier ministre le 18 mai, 
suivant les recommandations de la Cour des comptes, 
propose le regroupement des minima sociaux autour 
de trois grandes allocations et une harmonisation des 
modalités de prise en compte des ressources pour la 
liquidation des droits. 

Au mieux contre-productive, au pire inutile, en tous 
les cas à contretemps et hors de propos à l'heure de la 
réforme d'ensemble des minima sociaux, quelles sont 
donc les raisons de l'auteur et des signataires de cette 
proposition ? On lit dans l’exposé des motifs que notre 
système de protection sociale serait « à bout de 
souffle » et que nos marges de manœuvre financières 
seraient « de plus en plus réduites ». Faux ! La 
publication des comptes des caisses à la mi-mars 
démontre que nos finances sociales connaissent leur 
meilleur situation depuis douze ans, et ce, sans 
nouveau déremboursement ni réduction des prises en 
charge. 

Quant à la « générosité » de notre système de 
protection sociale, hérité du Conseil national de la 
Résistance, invoquée pour justifier le recours à des 
« contreparties », je rappelle qu’en 2011, le père du 
RSA, Martin Hirsch, affirmait dans cet hémicycle que 
le RSA visait précisément à briser avec l’assistanat. 
De lui toujours : « on n’a pas le droit de faire croire 
n’importe quoi aux Français ; même en période 
électorale, tous les coups ne sont pas permis ». 

On ne saurait mieux direX (Applaudissements à 
gauche) 

M. Jean-Paul Fournier. – (Applaudissements sur 
les bancs du groupe Les Républicains) La solidarité 
est le signe le plus noble de la modernité et de la 
maturité des sociétés occidentales. 

La France peut s’enorgueillir d’avoir mis en place 
un système de solidarité généreux pour ceux qui sont 
en souffrance, depuis 1945 sous l’égide du général 
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de Gaulle. Il énonce les fondements de notre pacte 
républicain. Il limite les effets néfastes de la 
détérioration économique, comme on l’a vu lors de la 
crise de 2008. Il doit cependant être réformé pour que 
nous fassions vraiment œuvre de solidarité : 
rendons-le simple, accessible et, surtout, 
irréprochable. Sans cela, les ayants droit passeront 
pour des profiteurs. C’est ainsi que nous lutterons 
contre le populisme. Aussi je soutiens cette proposition 
de loi, dont je remercie M. Doligé, améliorée par la 
rapporteure, Mme Imbert. 

Cette proposition de loi transpose à la fraude 
sociale ce qui a montré son efficacité dans la fraude 
fiscale, la « flagrance ». 

Elle porte de trois à douze mois la condition de 
résidence pour les étrangers communautaires.  

Nos compatriotes, contribuables et cotisants, ne 
tolèrent pas que des individus, qui combattent le pacte 
social et républicain, soient bénéficiaires de la 
solidarité nationale qu'ils récusent et rejettent par 
ailleurs : qui pourrait accepter qu’elle bénéficie à ceux 
qui sont partis combattre sous le drapeau de Daech ? 
La signature de la charte renforcera la conscience de 
la citoyenneté. Même analyse en ce qui concerne ces 
militants d’extrême gauche qui s’en prennent avec une 
violence inouïe aux forces de l’ordre de la 
RépubliqueX  

M. Christian Favier. – Amalgame ! 

M. Jean-Paul Fournier. – Ainsi la suspension, de 
manière cadrée, par le président du conseil 
départemental, de cette allocation aux personnes qui 
ne respectent pas la charte des droits et des devoirs 
du citoyen, est une bonne initiative pour renforcer 
notre pacte républicain et redonner confiance aux 
citoyens. 

M. Roland Courteau. – Eh bien ! 

 M. Jean-Paul Fournier. – Le partage des données 
est central dans la lutte contre la fraude. Le président 
du conseil départemental, chef de file en matière de 
solidarité depuis la loi NOTRe, doit disposer des 
éléments pour assurer un contrôle et, pourquoi pas, 
bientôt un dossier unique. 

Ayant été vingt ans conseiller général, je puis 
témoigner que les agents du département et en 
particulier les assistantes sociales, en première ligne 
sur le RSA, attendent beaucoup du législateur. 

Je renouvelle mon adhésion à cette proposition de 
loi. (Applaudissements à droite) 

La discussion générale est close. 

Discussion des articles 

ARTICLE PREMIER 

M. Jean Louis Masson. – (Exclamations sur les 
bancs du groupe communiste républicain et citoyen) 

Cet article est tout à fait pertinent. Il n’y a aucune 
raison que, nous autres Français, accordions 
largement une aide à des Européens qui n’en offrent 
pas sur un plateau d’argent aux Français résidant sur 
leur territoireX La France ne doit pas attirer les 
profiteurs ! (Exclamations indignées sur les bancs du 
groupe communiste républicain et citoyen) 

Souvenez-vous la petite Yougoslave expulsée que 
M. Hollande avait voulu faire revenir en téléphonant à 
sa familleX (Exclamations sur les bancs du groupe 
socialiste et républicain) Son père avait affirmé devant 
les caméras qu’il avait choisi la France parce que 
notre pays offrait plus d’aide que l’Italie. Un peu de 
bon sens ! 

Mme Nicole Bricq. – Oh, votre bon sensX 

M. Jean-Louis Carrère. – Révisez vos cartes, la 
Yougoslavie n’existe plus ! 

Mme Laurence Cohen. – Et M. Masson serait 
polytechnicienX 

M. François Marc. – « Le Sénat se trompe de 
combat », voilà les gros titres des journaux sur le 
débat qui nous occupe cet après-midi. Chers collègues 
de droite, êtes-vous certains de vouloir ainsi engager 
l’image de notre institution ? La Fnars, qui représente 
900 000 personnes accueillies et 75 000 places 
d’accueil, a signé avec ATD Quart Monde, et Emmaüs 
France dont on connaît la philosophie, un communiqué 
pour nous inciter à renoncer. Il est encore temps de 
mettre fin à cette discussion, de retirer ce texte, pour 
l’image du Sénat ! (Applaudissements à gauche) 

Mme Catherine Troendlé. – Cela n’a rien à voir 
avec l’image du Sénat ! 

M. Alain Milon, président de la commission. – Le 
Sénat ne se trompe pas de débat. Mme Yonnet a 
rappelé que la fraude fiscale représentait plusieurs 
milliards d’euros alors que la fraude sociale représente 
160 millions. Les petites rivières font de grands 
fleuves. Ce n’est pas anodin quand les dotations aux 
collectivités territoriales se réduisent. La commission 
des affaires sociales a engagé une réflexion globale 
sur tous les types de fraude. 

M. Michel Vergoz. – Ne nous reprochez pas vos 
propres turpitudes ! 

M. Daniel Chasseing. – Tout le monde défend le 
RSA et l’accompagnement social. La preuve, les 
travaux d’utilité visent la réinsertion par l’activité 
progressive. Nous sommes de bonne foi ; Mme Imbert 
a la fibre sociale, croyez-moi ! (Applaudissements à 
droite) 

Mme Élisabeth Doineau. – Devons-nous donner 
ce spectacle de division alors que nous proclamons 
notre volonté commune de favoriser l’insertion ? 

M. Jean-Louis Carrère. – Exactement ! 

Mme Élisabeth Doineau. – Le troisième alinéa de 
l’article premier précise que le dossier doit être 
complet pour que le RSA soit accordé. C’est déjà le 
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cas dans la Mayenne ! Et si la famille en a besoin, 
nous effectuons une avance. Faut-il faire porter sur les 
demandeurs la difficulté des départements à instruire 
les dossiers ? Je ne le crois pas. Aussi, je voterai 
l’amendement de M. Roche supprimant l’article 
premier. (Applaudissements au centre et à gauche) 

M. Michel Vergoz. – Monsieur Chasseing, on peut 
commettre des erreurs de bonne foi. À La Réunion, le 
taux de bénéficiaires du RSA est de 18 % contre 2 à 
3 % en métropole. L’affaire me touche de très près. Je 
m’exprime avec mon cœur. Disons-le : le RMI a été un 
échec, le RSA aussi. 

Mon sentiment : les ultralibéraux lancent les 
premiers coups de boutoir contre le RSA pour fragiliser 
les bénéficiaires du RSA jusqu’à l’auto-culpabilisation. 
Demain, il n’y aura ni RSA, ni allocation logement, ni 
allocation de rentrée scolaireX 

M. Roland Courteau. – Ça promet ! 

M. Michel Vergoz. – Ce sera la prestation unique 
réduite à rien. Il est temps de choisir son camp : celui 
où l’on veut redonner sens au beau mot de solidarité 
et revaloriser l’autre ! (Applaudissements à gauche) 

M. Jean-Louis Carrère. – L’autre se prépare pour 
le Congrès des maires ! 

M. Éric Doligé. – Il n’y a aucune intention de 
stigmatiser dans ce texte. En revanche, j’ai entendu 
des propos stigmatisants pour les auteurs de cette 
proposition de loi. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe Les Républicains) 

La fraude au RSA serait réduite ? Les 
départements, depuis des années, se battent pour 
financer les allocations. 

Mme Nicole Bricq. – Ce n’est pas le sujet ! 

M. Jean-Louis Carrère. – Grosse ficelle ! 

M. Éric Doligé. – Les fraudes évidentes 
représentent des centaines de millions pour les 
départements et c’est beaucoup ! (Applaudissements 
à droite) 

M. François Fortassin. – C’est l’honneur des 
conseils départementaux qui ont succédé aux conseils 
généraux - et j’allais dire, de tous, puisque leurs élus 
qui mènent ces actions, ont tous du cœur - de ne pas 
laisser les plus démunis au bord du chemin. 

M. Roland Courteau. – Très bien ! 

Mme Catherine Troendlé. – Tout le monde est 
d’accord. 

M. René-Paul Savary. – Soit. 

M. François Fortassin. – Soyons attentifs au choix 
des termes, car celui-ci, en revanche, nous distingue : 
la fraude est sociale, l’optimisation est fiscaleX (Vifs 
applaudissements sur les bancs des groupes RDSE et 
communiste républicain et citoyen) De fait, aucun 
cabinet d’avocats ne propose ses services pour 

organiser la fraude « sociale ». (Applaudissements sur 
la plupart des bancs à gauche) 

Mme la présidente. – Amendement n°9, présenté 
par Mme Cohen et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen. 

Rédiger ainsi cet article : 

Au premier alinéa de l’article L. 243-4 du code de la 

sécurité sociale, les mots : « un an » sont remplacés par 

les mots : « deux ans ». 

M. Dominique Watrin. – Ramenons ici le débat 
aux faits, sans revenir sur les propos précédents. 
Selon le rapport de l’Acoss, 50 000 contrôles sur 
80 000 dans les entreprises donnent lieu à un 
redressement. Première cause : très souvent, les 
allègements dits Fillon sont surestimés. Dans les 
branches les plus touchées (BTP, gardiennage, 
hébergement, nettoyage, services aux entreprises) le 
montant moyen du redressement est de quelque 
30 000 euros et peut aller jusqu’à près de 
65 000 euros. Le secteur du gardiennage et de la 
sécurité privée, qui a fait l’objet de 500 contrôles 
aléatoires, requiert une forte surveillance. Il faudrait 
néanmoins six ans pour contrôler toutes les 
entreprises concernées, le secteur connaissant un 
taux de fraude de 29 %. Telles sont les réalités de la 
lutte contre la fraude aux cotisations. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe 
communiste républicain et citoyen) 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. – Lutter contre 
la fraude aux cotisations sociales est un objectif 
louable mais la mesure ne trouve pas sa place dans 
ce texte. L’avis est défavorable. 

Mme Laurence Cohen. – Facile ! 

Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État. – Bon 
objectif mais le moyen proposé - porter à deux ans la 
durée de recouvrement par l’Urssaf - ne sera peut-être 
pas efficace. Réfléchissons-y d’ici le projet de loi de 
financement de la sécurité sociale. Retrait ? 

M. Dominique Watrin. – D’accord. 

L’amendement n°9 est retiré. 

Mme la présidente. – Amendement n°1, présenté 
par M. Roche. 

Alinéa 3 

Remplacer cet alinéa par quatre alinéas ainsi rédigés : 

2° L’article L. 262-18 est ainsi modifié : 

a) Les mots : « du dépôt de la demande » sont remplacés 

par les mots : « à laquelle la demande est complète » ; 

b) Est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, le président du conseil départemental peut 

décider, à titre exceptionnel et sur demande de 

l’organisme qui a reçu la demande, que le droit est 

ouvert à la date de dépôt de la demande, même 

incomplète. » 
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M. Gérard Roche. – Le président du conseil 
départemental doit pouvoir ouvrir le droit au RSA 
malgré le caractère incomplet de la demande, si cela 
est nécessaire. 

Je suis contre ce texte, je l’ai dit. Mais s’il était 
adopté, je préférais l’article premier dans sa version 
initiale.  

Mme Corinne Imbert, rapporteure. – La 
commission des affaires sociales ne veut pas d’une 
dérogation qui affaiblirait la règle : rejet. L’objectif du 
texte est d’allouer le RSA à ceux qui en ont besoin sur 
le fondement de critères stricts. Quid si les pièces 
fournies ultérieurement excluent l’éligibilité ? 

Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État. – 
J’aurais donné un avis favorable à un amendement de 
suppressionX 

L’amendement n°1 est retiré. 

Après une épreuve à main levée déclarée douteuse,  
l’article premier, mis aux voix par assis et levé,  

n’est pas adopté.  

(Applaudissements à gauche) 

La séance est suspendue à 16 h 35. 

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER 

La séance reprend à 16 h 45. 

Questions d’actualité 

M. le président. – L’ordre du jour appelle les 
questions d’actualité au Gouvernement. 

Comme la dernière fois, au nom du Bureau du 
Sénat, j’appelle chacun de vous à observer au cours 
de nos échanges l’une des valeurs essentielles du 
Sénat : le respect des uns et des autres. Cela 
s’applique également aux autres séances que celle 
des questions d’actualité. 

Pour des raisons d’ordre pratique et conformément 
à la décision de la Conférence des présidents, les 
auteurs de question pourront utiliser leur droit de 
réplique s’il leur reste plus de cinq secondes. 

Moyens donnés à l’Autorité de sûreté nucléaire 

M. Hervé Poher. – Madame la ministre de 
l’écologie, l’Office parlementaire d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques (Opecst) a eu la 
chance d’auditionner M. Chevet, président de l’Autorité 
de sûreté nucléaire (ASN), qui a deux grandes 
qualités, l’honnêteté et la franchise. Il fait deux 
constats. D’abord, nos centrales fonctionnent 
convenablement, même les plus anciennes sauf une 
ou deux. Mais il en va des centrales comme des 
humains, lorsque l’on vieillit, on est regardé avec plus 
d’attention, parfois même d’inquiétudeX (Sourires) 

M. Chevet estime ensuite que sans moyens humains 
plus conséquents, l’ASN ne sera pas capable 
d’assumer correctement ses missions. 

Fukushima, le changement climatique, Xynthia, les 
petits incidents dans les centralesX Tout cela peut 
inquiéter nos concitoyens. Pouvez-vous les rassurer ? 
Pouvez-vous nous dire que la sécurité et la sûreté 
nucléaires ne seront pas victimes de la rigueur 
budgétaire ? 

Mme Ségolène Royal, ministre de 
l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des 
relations internationales sur le climat. – (« Ah ! » à 
droite) Attention à ne pas discréditer la filière nucléaire 
(exclamations et applaudissements ironiques à 
droite)X qui reste le socle de notre modèle 
énergétique, produit 75 % de notre électricité et, 
conformément à la loi de transition énergétique, 50 % 
à terme. 

La France est exemplaire pour la sûreté nucléaire, 
l’ASN est une référence mondiale à l’expertise de 
laquelle il est souvent fait appel. L’ASN a demandé 
des moyens supplémentaires, cette demande est 
justifiée, car la loi de transition énergétique a accru ses 
missions et ses pouvoirs de sanctions. Et la plupart de 
nos centrales arrivent à l’échéance des 40 ans, 
moment où l’ASN devra décider de leur prolongation 
ou de leur fermeture. Le Gouvernement satisfera ses 
demandes. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe socialiste et républicain et sur quelques bancs 
à droite) 

M. Bruno Sido. – Bravo ! 

Loi Travail 

M. Dominique Watrin. – Depuis trois mois, vous et 
le Premier ministre, madame El Khomri, êtes arc-
boutés sur un texte majoritairement rejeté par la 
population et adopté à coup de 49-3 à l’Assemblée 
nationale. La colonne vertébrale de votre texte, 
l’article 2, en ouvrant la possibilité d’accords 
d’entreprise défavorables aux salariés, est un mauvais 
coup porté contre eux. C’est le quotidien des gens qui 
est concerné. 

Il est temps d’écouter le pays. L’article 2 doit être 
retiré. Monsieur le Premier ministre, suspendez le 
débat parlementaire et ouvrez de vraies négociations. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe 
communiste, républicain et citoyen) 

Mme Myriam El Khomri, ministre du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 
social. – Le groupe CRC a déposé des amendements 
pour supprimer pas moins de 19 articles sur les 54 que 
compte le texteX Nous avons des désaccords de 
fond, assumons-les sereinement. Nous croyons, nous, 
à la modernisation du dialogue social. Comment ne 
pas croire que les éléments structurants, que le 
quotidien des salariés ne sera pas mieux pris en 
compte au plus près de l’entreprise, sur le fondement 
d’accords majoritaires ?  
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Mme Éliane Assassi. – Vous ne croyez même pas 
à ce que vous dites ! 

Mme Myriam El Khomri, ministre. – Lutte contre le 
travail illégal, droit à la déconnexion, compte personnel 
d’activité, réforme de la médecine du travail, ce projet 
de loi ne manque pas d’avancéesX 

Si nous avons des désaccords de fond, j’espère 
que nous nous retrouverons pour combattre les 
propositions de la droite sénatoriale, dont la 
suppression des 35 heures. (Vifs applaudissements 
sur les bancs du groupe socialiste et républicain ; 
marques d’amusement à droite) 

M. Dominique Watrin. – Ce texte de régression 
sociale n’a pas été négocié, il a été imposé sur 
injonction du patronat et de Bruxelles. Le débat au 
Sénat illustrera la connivence entre le Gouvernement 
et la droite, notamment sur l’article 2. S’il y a blocage, 
il est de votre fait. Saisissez la perche qui vous est 
tendue, ouvrez des négociations ! (Applaudissements 
sur les bancs du groupe communiste républicain et 
citoyen) 

L’école dans le monde rural 

M. Alain Duran. – Le président de la République a 
fait de l’éducation nationale une de ses priorités. 
(Marques d’ironie à droite) Le précédent président de 
la République avait, lui, supprimé 80 000 postes dans 
l’éducation nationaleX Conséquence, des fermetures 
de classes, voire d’écoles, qui sont ressenties plus 
douloureusement en milieu rural et en montagne 
qu’ailleurs. 

Aujourd’hui, des conventions de ruralité sont 
passées entre les élus et les autorités académiques, 
conformément à la loi pour la refondation de l’école de 
la République. Leur objet est d’émanciper les écoles 
rurales de la menace comptable. Ce dispositif est prêt 
à être généralisé. Plus de vingt départements sont 
déjà engagés et 120 postes supplémentaires seront 
attribués à la ruralité à la rentrée prochaine.  

Lors du comité interministériel aux ruralités du 
20 mai dernier, je vous ai remis mon rapport. Quelles 
suites entendez-vous lui donner ? Comment le 
Gouvernement compte-t-il soutenir les écoles rurales ? 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste 
et républicain) 

Mme Najat Vallaud-Belkacem, ministre de 
l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et 
de la recherche. – Merci, monsieur Duran, d’avoir 
rappelé la réalité. (Exclamations à droite). Votre 
rapport montre que le nombre d’élèves baissera de 
25 000 d’ici à 2018. Dans ce contexte, la carte scolaire 
chaque année suscite des inquiétudes dans les 
territoires ruraux.  

J’ai d’abord souhaité revoir l’allocation des moyens 
aux établissements, désormais attribués en fonction 
des spécificités territoriales et sociales. Ensuite, des 
conventions ruralité permettent de neutraliser la baisse 

du nombre d’élèves pendant trois ans, en évitant la 
fermeture des classes. Le Gouvernement mettra en 
œuvre les préconisations de votre rapport, dans un 
cadre désormais interministériel. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe socialiste et républicain) 

Justice du XXIe siècle et procédure accélérée 

M. Yves Détraigne. – (Applaudissements sur les 
bancs du groupe UDI-UC) L’article 45 de la 
Constitution prévoit deux lectures dans chaque 
chambre, la procédure accélérée devant rester 
l’exception. Mais, pour le texte Justice du XXIe siècle, 
le Gouvernement refuse une deuxième lecture au 
Sénat, alors que l’Assemblée nationale a ajouté 
55 articles, dont 37 d’origine gouvernementale pour un 
texte qui en comprenait 54 à l’origine. Pourtant ce 
texte comporte des mesures aussi fondamentales que 
l’autorisation du divorce sans juge, la suppression des 
juges d’instruction en cas d’absence de pôle de 
l’instruction, la procédure de changement d’état civil 
pour les transgenres... Dispositions que quelques 
sénateurs découvriront en CMP. Comment accepter 
que le Sénat soit privé de débat sur 50 % des 
dispositions d’un texte sur la justice ? C’est faire peu 
de cas de l’avis de la haute Assemblée. Témoignerez-
vous de votre attachement au bicamérisme et à la 
représentation parlementaire en acceptant une 
deuxième lecture ? (Vifs applaudissements sur les 
bancs des groupes UDI-UC, Les Républicains et sur 
quelques bancs du groupe RDSE) 

M. Jean-Jacques Urvoas, garde des sceaux, 
ministre de la justice. – Le processus législatif se joue 
à trois, Assemblée nationale, Sénat et Gouvernement. 
Le texte initial comptait 54 articles ; la commission du 
Sénat a adopté des amendements qui l’a fait passer à 
63 articles ; le Sénat a même été jusqu’à en modifier le 
titre... C’est très naturellement que la commission de 
l’Assemblée nationale a revu le texte - je reconnais 
sans difficulté que le Gouvernement y a contribué. 

Il y a donc deux textes très différents, adoptés dans 
chaque chambre à une large majorité. Il me semble 
légitime que la CMP se réunisse. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe socialiste et républicain) 

État des finances publiques 

Mme Fabienne Keller. – (Applaudissements à 
droite) La Cour des comptes a publié son analyse du 
déficit 2015 : celui-ci s’est amélioré de 300 millions 
d’euros, et non de 3,9 milliards, soit une amélioration 
dix fois plus faible qu’annoncée... Comment 
documenterez-vous, comment financerez-vous les 
annonces et promesses que vous ne cessez de faire 
pleuvoir et continuerez de faire pleuvoir les mois 
prochains ? (Applaudissements à droite) 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État auprès du 
ministre des finances et des comptes publics, chargé 
du budget. – Le Gouvernement a un impératif, réduire 
la dépense publique et le déficit. Nous l’avons fait en 
2015, conformément à ce qui était annoncé et assez 
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largement en dessous des prévisions. (On le nie 
vivement à droite) L’autre impératif est d’être réactif. 
Ce Gouvernement maîtrise la dépense publique.  

J’aimerais savoir à quelles dépenses vous 
souhaitez renoncer. Les allègements de cotisations 
sociales des agriculteurs ?  

M. François Grosdidier. – Vous les financez à 
crédit ! 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. – Faut-il 
prolonger le suramortissement Macron ou revenir en 
arrière ? 

Plusieurs voix à droite. – À crédit ! 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. – Faut-il 
renoncer à la prime à l’embauche ? Aux moyens 
supplémentaires accordés à la sécurité intérieure et 
extérieure ? (Applaudissements sur les bancs du 
groupe socialiste et républicain)  

Mme Fabienne Keller. – Vous ne m’avez pas 
répondu. (Applaudissements à droite ; exclamations 
sur les bancs du groupe socialiste et républicain) À 
vous entendre, c’est Noël. Mais les Français ne sont 
pas dupes, ils savent que Noël est dans six mois et 
l’élection présidentielle dans douze... Monsieur le 
ministre, vous avez brutalement retrouvé votre carnet 
de chèques mais ce sont des chèquesX 

Plusieurs voix à droite. – X en bois ! 

Mme Fabienne Keller. – La Commission 
européenne, la Cour des comptes vous rappellent à la 
réalité, celle de la malheureuse exception française : 
notre économie ne crée pas d’emplois et le déficit n’est 
pas maîtrisé.  

Il est temps de revenir à une politique responsable 
(exclamations sur les bancs du groupe socialiste et 
républicain), dans le cadre d’une stratégie volontariste. 
(Vifs applaudissements à droite et au centre) 

Logements sociaux 

M. Michel Amiel. – Ma question concerne le mode 
de décompte des logements sociaux au titre des 
obligations de la loi SRU. 

N’entrent dans le décompte que les logements 
HLM, les logements faisant l’objet d’une convention 
APL ou ceux des foyers. Pourtant le Gouvernement 
comme les communes entendent favoriser la mixité 
sociale ; les bailleurs sociaux peuvent vendre leurs 
biens pour aller dans ce sens. Mais les logements en 
accession sociale sortent du décompte SRU après 
cinq ans. Il ne faut pas opposer politique de mixité 
sociale et politique d’accession sociale à la propriété. 
Qu’entend faire le Gouvernement ? 

Mme Emmanuelle Cosse, ministre du logement et 
de l'habitat durable. – Vous connaissez la réponse : 
les logements qui sont achetés par les locataires ne 
peuvent, en toute logique, entrer dans le décompte de 
la loi SRU. Votre commune compte 6,58 % de 

logements sociaux, contre 3 % en 2013. Elle s’est 
engagée dans un contrat de mixité sociale à construire 
700 logements, dont la moitié en locatif social. 

Dans la loi Égalité et citoyenneté, le Gouvernement 
entend renforcer les pouvoirs de l’État pour faire 
respecter la loi SRU, les incitations à construire et le 
financement de la construction sociale avec la création 
du Fonds national d’aide à la pierre. 

M. Michel Amiel. – Soit, je continue pourtant à 
penser que l’accession sociale à la propriété, ce n’est 
pas moi qui ai inventé le terme, devrait faire partie des 
contrats de mixité sociale. (Applaudissements au 
centre et à droite) 

Conférence sur le handicap 

Mme Dominique Gillot. – Madame Neuville, le 
19 mai dernier, une conférence nationale sur le 
handicap a donné la parole aux personnes concernées 
à l’Élysée ; il s’agit de tenir la promesse républicaine 
d’une société inclusive. Depuis des décennies, des 
associations luttent pour faire reconnaître que le 
handicap est plus une singularité qui enrichit la société 
qu’un poids qui exclut. Tout texte normatif devra 
désormais prendre en compte la vie des personnes en 
situation de handicap. 

Le président de la République a évoqué de 
nouveaux dispositifs lors de la conférence ; mais 
comme le crash de l’avion d’EgyptAir venait d’être 
annoncé, les médias n’ont plus parlé que de la 
catastropheX Triste réflexe, qui montre que le 
handicap reste un sujet austère et compassionnelX  

Pouvez-vous nous en dire plus sur les 
engagements pris par le président de la République à 
l’occasion de la conférence ? (Applaudissements sur 
les bancs du groupe socialiste et républicain)  

Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État auprès 
de la ministre des affaires sociales et de la santé, 
chargée des personnes handicapées et de la lutte 
contre l'exclusion. – Merci pour votre question. 
(Marques d’amusement à droite) L’engagement du 
président de la République, c’est l’émancipation, la 
liberté de choix pour les personnes handicapées 
comme pour les autres, par exemple à l’école avec la 
pérennisation des contrats d’auxiliaires de vie scolaire. 

M. Didier Guillaume. – Très bien. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste 
et républicain) 

Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État. – La loi 
El Khomri contient aussi des mesures pour renforcer 
l’accompagnement dans l’emploi. C’est le logement 
accompagné avec les maisons relais, un plan 
pluriannuel de 240 millions d’euros, dont une aide de 
23 millions d’euros pour les maisons départementales 
du handicap. 

M. Didier Guillaume. – Elles en ont besoin. 
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Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État. – Vous 
le voyez, le Gouvernement est déterminé et mobilisé 
pour une société plus inclusive. (Applaudissements sur 
les bancs du groupe socialiste et républicain) 

Intempéries 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. – (Applaudissements 
à droite) Ma question s’adresse au Premier ministre.  

Il s'appelait Matthieu, avait 3 ans, et son petit corps 
sans vie a été retrouvé après les fortes inondations qui 
ont touché Saint-Martin-d'Ordon, comme de 
nombreuses communes de l'Yonne... Il s'appelle 
Pascal, viticulteur à Saint-Bris-le-Vineux ; 19 de ses 20 
hectares ont été totalement détruits par le violent 
épisode de grêle qui a ravagé les vignobles de 
l'Auxerrois et du Chablisien, aussi ailleurs en FranceX 
Il s'appelle Florian, agriculteur dans le Tonnerrois ; il a 
vu 150 hectares de ses cultures hachés menu.  

Ce sont trois des visages de la douleur qui touche 
l'Yonne et de nombreux départements.  

En saluant l’action des pompiers, gendarmes et 
élus locaux, j’aimerais savoir si le Gouvernement va 
prendre les mesures d’urgence qui s’imposent : 
classement en catastrophe naturelle, exonération de 
cotisations sociales, étalement de l’impôt sur le 
revenu, provisions pour perte de récolte, aide à la 
reconstitution des stocks, renforcement de la DPAX 
(Applaudissements à droite) 

M. Jean-Michel Baylet, ministre de l'aménagement 
du territoire, de la ruralité et des collectivités 
territoriales. – Je salue l’action des 3 700 sapeurs-
pompiers engagés la nuit dernière dans cinq mille 
interventions. (Applaudissements) Policiers, 
gendarmes, agents de préfecture sont également aux 
côtés des élus locaux. (Marques d’ironie à droite) Pour 
l’heure, la situation est stabilisée et tout est mis en 
œuvre pour rétablir les voies de communication. 
Cependant, compte tenu des prévisions 
météorologiques, nous encourageons nos concitoyens 
à demeurer prudents et à rester chez eux.  

Classement en catastrophe naturelle et mesures de 
soutien interviendront selon les procédures que vous 
connaissez. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe socialiste et républicain) 

Dotations aux collectivités territoriales 

M. Patrick Masclet. – Depuis 2014, les dotations 
aux collectivités territoriales baissent de façon 
drastique, contrairement à la promesse n°54 du 
candidat François Hollande. À cela s’ajoute la 
coûteuse réforme des rythmes scolaires, les mesures 
salariales dans la fonction publique ou encore le poids 
des normesX La liste est longueX 

Le Gouvernement demande, en somme, aux 
collectivités territoriales de faire des efforts à sa place. 
Pourtant, 80 % de la dette publique est le fait de l’État, 
les collectivités territoriales en sont responsables pour 

10 % seulement. Par je ne sais quel tour de passe-
passe, le ministre du budget soutient que les comptes 
des collectivités locales sont dans le vert... 

Pouvez-vous nous indiquer si, à l'heure de la 
distribution des cadeaux préélectoraux, le 
Gouvernement va stopper la saignée de la baisse des 
dotations et compenser les mesures qu'il impose 
unilatéralement ? (Applaudissements au centre et à 
droite) 

 M. Jean-Michel Baylet, ministre de 
l'aménagement du territoire, de la ruralité et des 
collectivités territoriales. – Rappelez-vous M. Fillon 
disant que la France était en faillite. (Protestations à 
droite) Pour une fois, il avait raisonX 

Avec courage, nous avons redressé les comptes 
publics (mêmes mouvements), tandis que la dette 
s’était accrue de 700 milliards sous le quinquennat de 
Nicolas Sarkozy. La baisse des dotations est de 
50 milliards sur trois ans, les collectivités locales sont 
appelées à participer à l’effort de redressement - et ce 
peut être l’occasion de mettre un peu d’ordre dans 
certaines dépenses de fonctionnement... 
(Exclamations à droite) 

La solidarité n’est pas absente : près de 
290 millions pour la péréquation verticale, la 
péréquation horizontale avec le FPIC. Je sais les 
inquiétudes des élus locaux, je les rencontre. Le 
président de la République s’exprimera devant eux 
jeudi prochain. 

M. François Grosdidier. – Et il tiendra enfin ses 
promesses ? 

M. Patrick Masclet. – La méthode des coups de 
bâtons n’est pas la bonne : on a moins mal quand ça 
s’arrête mais la douleur est bien là. Pour les 
collectivités territoriales, « ça ne va pas mieux »... 

Investissements dans la santé 

M. Jean-Yves Roux. – À Privas, monsieur le 
Premier ministre, vous avez mobilisé le Gouvernement 
autour d’un comité interministériel aux ruralités. La 
lutte contre le chômage et le réchauffement climatique, 
l’engagement pour l’égalité imposent le concours de 
tous les citoyens, de tous les territoires. Les ruralités 
sont autant de possibilités de mutualisation, 
d’innovation, d’expérimentation.  

Je me félicite que le Gouvernement ait pris la 
mesure des inégalités territoriales, en fait de services 
publics, de numérique, d’offre de soins. Celle-ci, 
notamment de premier recours, conditionne la vie 
dans les territoires. Pourriez-vous dresser un bilan des 
mesures prises lors des deux derniers comités 
interministériels ? Comment les engagements de l’État 
en faveur de l’égalité des territoires se concrétiseront-
ils ? (Applaudissements sur les bancs du groupe 
socialiste et républicain)  

Mme Ségolène Neuville, secrétaire d'État auprès 
de la ministre des affaires sociales et de la santé, 
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chargée des personnes handicapées et de la lutte 
contre l'exclusion. – Je vous prie d’excuser 
Mme Touraine, en déplacement à l’étranger. 

Le nombre de médecins en France est le même 
que dans les autres pays de l’OCDE ; le problème est 
leur répartition sur le territoire. D’où le pacte territoire 
santé lancé par Mme Touraine. Ses mesures ont fait la 
preuve de leur efficacité et d’autres ont été lancées. 
Pour le contrat d’engagement de service public, 
l’objectif est déjà dépassé, 1 750 contrats signés en 
2016, 2 100 le seront en 2017 et 2 550 en 2018. Les 
maisons de santé seront plus de 1 000 en 2016, 1 400 
en 2018. Le numerus clausus augmente dans les 
régions en déficit. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe socialiste et républicain)  

M. Jean-Louis Carrère. – Ça va mieux ! 

La séance est suspendue à 17 h 30. 

PRÉSIDENCE DE MME FRANÇOISE CARTRON,  
VICE-PRÉSIDENTE 

La séance reprend à 17 h 45. 

Lutte contre la fraude sociale (Suite) 

Mme la présidente. – Nous reprenons l’examen de 
la proposition de loi visant à améliorer l’accès aux 
droits et à lutter contre la fraude sociale. 

Demande de retrait de la proposition de loi 

M. Alain Milon, président de la commission des 
affaires sociales. – Je maintiens mon rappel au 
Règlement de tout à l’heure : Mme la rapporteure a été 
mise en cause personnellement. 

L’article premier n’ayant pas été voté, je demande 
le retrait de l’ordre du jour de cette proposition de loi.  

Je regrette que la discussion ait été guidée par 
l’idéologie plutôt que le pragmatisme, ce qui est hélas 
trop fréquent dans notre pays. 

M. Charles Revet. – C’est vrai ! 

M. Alain Milon, président de la commission. – Le 
groupe Les Républicains n’a jamais eu l’intention de 
stigmatiser les allocataires du RSA. Simplement, nous 
souhaitons donner aux départements les moyens de 
verser cette allocation aux bénéficiaires qui sont 
vraiment éligibles. Le montant en jeu peut paraître 
faible, 160 millions d’euros, mais les petits ruisseaux 
font les grandes rivièresX Les fraudes fiscales 
concernent l’État, les fraudes sociales, les 
départements. À chacun de faire son travail. Le 
rapport de la Mecss promet d’être passionnant. 

Personne, ici, n’a le monopole du cœur. L’objectif 
était que les personnes éligibles au RSA puissent en 

bénéficier pleinement. (Applaudissements à droite ; 
M. Olivier Cadic applaudit aussi) 

Mme la présidente. – Je consulte le Sénat sur 
cette demande de retrait de l’ordre du jour. 

M. Éric Doligé. – Merci au président de la 
commission qui a dit le fond de notre pensée. J’ai le 
plus grand respect pour les personnes en difficulté. 
Jamais je n’aurais osé employer un terme comme 
« sans-dents ». 

« Comment ose-t-on s’attaquer au handicap ? » me 
disiez-vous en 2012, quand je proposais de reporter 
l’application de la loi de 2005, en raison des obstacles 
techniques et administratifs. À peine arrivés au 
pouvoir, vous vous êtes ralliés à cette idéeX Avec 
vous, on a toujours tort d’avoir raison trop tôt. 

Après tant de propos de mauvaise foi, je suis ravi 
que cette discussion s’arrête là. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe Les Républicains) 

M. Jean Louis Masson. – Pour une fois que nous 
examinions un texte intéressant, dommage de 
l’abandonner en cours de route. Sous la dictature de la 
bien-pensance, on n’aurait plus le droit de dire ce 
qu’on pense, jusque dans l’enceinte du Parlement ? 
C’est une honte pour la démocratie. On peut ne pas 
être d’accord, mais les donneurs de leçons doivent se 
taire. 

M. Bruno Retailleau. – Merci à Éric Doligé, l’auteur 
de cette proposition de loi et à Corinne Imbert qui a fait 
un travail remarquable, tout à fait équilibré. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe 
Les Républicains) 

Des propos inadmissibles ont été tenus en 
commission des affaires sociales, comme si ce texte 
nous renvoyait aux heures les plus sombres de notre 
histoire. J’ai même entendu à l’instant que le prénom 
de notre collègue rapporteur rimait avec MarineX 
C’est inadmissible. 

La majorité gouvernementale fait une triple erreur. 
Elle fait comme s’il y avait une bonne et une mauvaise 
fraude. 

Mme Catherine Génisson. – Jamais nous n’avons 
dit cela ! 

M. Bruno Retailleau. – La fraude est la fraude ; 
quels qu’en soient les auteurs, elle rejaillit toujours sur 
l’immense majorité de nos concitoyens qui se 
comportent convenablement. Vous oubliez ensuite que 
ce qui est en jeu, c’est la soutenabilité des aides 
publiques. Enfin, la République est un équilibre des 
droits et des devoirs. 

Je suis heureux que la Mecss poursuive son travail, 
qui porte à la fois sur la fraude aux cotisations et la 
fraude aux prestations - vous l’auriez voulue 
hémiplégiqueX La recherche de l’équilibre, voilà ce 
qui nous différencie.  

Enfin, nous nous targuons habituellement de 
débattre dignement. Puisse cette belle tradition 
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sénatoriale se perpétuer lorsque l’intérêt général est 
en jeu. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
Les Républicains ; M. Olivier Cadic applaudit aussi) 

M. Gérard Roche. – J’ai entendu des propos bien 
durs. Jamais je n’ai attaqué M. Doligé ni Mme Imbert, 
j’ai seulement dit que cette proposition de loi me 
paraissait inappropriée : pour régler un problème 
financier, elle s’en prenait à un symbole. M. Masson se 
plaint d’un manque de démocratie, c’est lui qui n’est 
pas démocrate : nous avons voté et supprimé l’article 
premier.  

Peut-être les réactions eussent-elles été moins 
violentes si le groupe UDI-UC, qui appartient à la 
majorité sénatoriale, avait été associé à la préparation 
de ce texte. 

M. Michel Vergoz. – On va tout savoirX 

M. Gérard Roche. – Être au centre, ce n’est pas 
être faible, c’est dire ce qu’on pense. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste 
et républicain) 

Mme Laurence Cohen. – Je me réjouis que ce 
texte injuste soit retiré. Dans un contexte de chômage 
galopant, stigmatiser les plus fragiles aurait été indigne 
de notre Haute Assemblée. Exagérations, dites-vous. 
Nous n’avons pas inventé les articles ! Les présidents 
de conseils départementaux le disent, la procédure de 
délivrance du RSA est extrêmement complexe, les 
demandeurs font souvent des erreurs. Et vous ne 
proposez rien pour la simplifier ! 

Bien sûr, les fraudeurs doivent être sanctionnés. 
Mais cela vaut aussi pour les entreprises, pour ceux 
qui se rendent coupables d’évasion fiscale - 60°à 
80 milliards d’euros par an, tout de même. Là-dessus, 
vous ne dites mot ! Tant mieux si cette proposition de 
loi est retirée. (M. François Marc applaudit) 

Mme Aline Archimbaud. – Je comprends les 
préoccupations financières des présidents des 
conseils départementaux. Mais la solidarité nationale 
est de la responsabilité de l’État. On ne peut pas lier 
les deux sujets. 

Objectivement, une proposition de loi contre la 
fraude sociale qui se limite à la fraude au RSA, sans 
rien sur la fraude aux cotisations et le travail au noir, 
c’est complètement déséquilibré. Aujourd’hui, alors 
que soufflent les vents mauvais du populisme, c’est 
accréditer ceux qui sèment la division entre les 
Français. Chacun a des droits et des devoirs : 
chômeurs et employeurs. Ceux qui cautionnent le 
travail dissimulé aussi. 

Mme Nicole Bricq. – Retirer cette proposition de 
loi est sage, mais elle n’aurait jamais dû venir en 
séance : après l’examen en commission, vous saviez 
qu’une partie de la majorité sénatoriale ne vous 
suivrait pas. 

M. Éric Doligé. – On a encore le droit de faire ce 
qu’on veut ! 

Mme Nicole Bricq. – Quelle urgence y avait-il à 
aborder ce sujet, alors que des discussions sont en 
cours entre les départements et le Gouvernement sur 
une recentralisation partielle du RSA, et que le 
Premier ministre doit faire des annonces en juin ? 
Votre choix était de posture. 

Sur l’accès aux droits, dont vous prétendiez traiter, 
le Gouvernement a montré l’exemple avec la réforme 
de la prime d’activité, dont le succès ne se dément 
pas. Le meilleur moyen de renforcer l’accès aux 
prestations, c’est de les rendre automatiques, non de 
les cibler. 

Nous nous sommes exprimés par un vote dont 
vous tirez les conséquences : c’est la démocratie, et 
c’est très bien ainsi.  

M. Éric Doligé. – Pour vous, la démocratie, c’est le 
49-3 ! (Rires à droite) 

M. Georges Labazée. – Les CAF font déjà tous les 
contrôles nécessaires. J’ai été président d’un conseil 
général, plus qu’attentif à la question du RSA, et je 
sais à quelles complexités administratives et 
financières les départements se heurtentX N’en 
rajoutons pas ! 

M. Jean-Noël Cardoux. – Si la Mecss travaille sur 
la fraude, c’est que Pascale Gruny avait déposé un 
amendement au dernier PLFSS demandant au 
Gouvernement un rapport sur le sujet ; M. Milon avait 
préféré avec raison que la Mecss s’en charge. Elle 
continuera à examiner l’ensemble du problème, car 
quelle qu’en soit la forme, il n’y a qu’une fraude. 
(Applaudissements à droite) 

M. Daniel Chasseing. – Je ne vois dans cette 
proposition de loi aucune stigmatisation des 
bénéficiaires du RSA. Mais les élus ici savent quelles 
sont les difficultés financières des départementsX Les 
gens qui sont vraiment éligibles au RSA ne s’opposent 
en rien à la lutte contre la fraude. Il faut les aider à 
trouver un travail, à se réinsérer. Si on lit l’article 7, 
c’était là tout l’objet de ce texte qui a été mal lu.  

M. Charles Revet. – Tout à fait. 

M. Marc Laménie. – Ce sujet est particulièrement 
délicat. Saluons le travail des collègues de la 
commission des affaires sociales. On parle beaucoup 
de la fraude : fraude sociale, évasion fiscale, etc. 
160 millions d’euros, cela semble peu mais il s’agit 
d’argent public dont nous sommes tous responsables. 
Respectons-nous ; respectons la liberté d’expression. 
Soyons rigoureux. Je m’associe à cette demande de 
retrait.  

Mme Corinne Imbert, rapporteure. – Merci à 
monsieur le président de la commission de la 
confiance qu’il m’a faite, à M. Savary qui m’a 
accompagné pendant les auditions, à M. Retailleau 
pour ses propos à mon égard. 

Élue départementale depuis 2008, en charge de 
l’action sociale, et professionnelle de santé, c’est peu 
dire que je suis attentive aux autres, et je regrette que 
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l’objectif de cette proposition de loi ait été mal compris. 
Passer d’un système déclaratif à une collecte 
automatique d’informations aurait permis d’améliorer 
l’accès aux droits. Le travail d’intérêt général, en 
contrepartie d’une aide sociale facultative, n’était pas 
un signe de mépris mais le moyen de remettre les 
bénéficiaires en contact avec le monde du travail et de 
les dédouaner de l’aide perçue. J’espère que nos 
prochains débats seront plus sereins. 

M. Alain Milon, président de la commission. – 
Monsieur Roche, les propositions de lois sont issues 
des groupes politiques, et ne sont rendues publiques 
qu’à leur dépôt. Dès que la Conférence des présidents 
a choisi d’inscrire celle-ci à l’ordre du jour, la 
commission des affaires sociales, saisie, a désigné un 
rapporteur, et tous ses membres ont été avertis des 
auditions. Vous n’avez pas dû bien lire tous vos 
e-mails... C’est dommage. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe Les Républicains) 

Mme la présidente. – Je constate qu’il n’y a pas 
d’opposition à la demande de retrait de la proposition 
de loi de l’ordre du jour. Il en est donc ainsi décidé. 

La proposition de loi est retirée de l’ordre du jour. 

Questions prioritaires de constitutionnalité 

Mme la présidente. – Le Conseil constitutionnel a 
informé le Sénat, le 31 mai 2016, qu’en application de 
l’article 61-1 de la Constitution, la Cour de cassation a 
adressé au Conseil constitutionnel deux arrêts de 
renvoi de questions prioritaires de constitutionnalité 
portant sur l’article L. 6323-17 du code du travail 
(Exclusion du bénéfice du droit individuel à la 
formation en cas de licenciement pour faute lourde). 
Le texte de ces arrêts de renvoi est disponible à la 
direction de la séance. 

Prochaine séance demain, mercredi 1er juin 2016, à 
17 heures.  

La séance est levée à 18 h 20. 
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